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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Troisième session

Rome, 7 -11 avril 2008

Autres points découlant du Groupe de réflexion sur les procédures d’établissement des normes

Point 9.7 de l'ordre du jour provisoire
I. Introduction

1.
À sa deuxième session, en 2007, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) a décidé de réunir un Groupe de réflexion chargé d’examiner les procédures de la CIPV en matière d’établissement des normes. La CMP est convenue que les conclusions du Groupe de réflexion seraient étudiées par le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) et que les résultats seraient évalués par le Comité des normes (CN) puis par la CMP. 

2.
Le Groupe de réflexion chargé d’examiner les procédures de la CIPV en matière d’établissement des normes1 s’est réuni à Rome, en juillet 2007. En octobre 2007, le PSAT1 a passé deux jours à étudier les conclusions du Groupe de réflexion. En novembre 2007, le CN1 a étudié les résultats et les recommandations du PSAT.
3.
Le présent document passe en revue les résultats du Groupe de réflexion tels qu’ils ont été examinés par le PSAT et le CN, à l’exception des questions suivantes, qui relèvent des points 9.4, 9.5 et 9.6 de l’ordre du jour:

· Projet de procédure et critères pour l’identification des thèmes à insérer dans le programme de travail de la CIPV relatif à l’établissement de normes (voir point 9.4 de l’ordre du jour)

· Projet de procédure d'établissement des normes de la CIPV (Annexe 1 du Règlement intérieur de la CMP) (voir point 9.5 de l’ordre du jour)

·  Projets de mandat et de règlement intérieur pour les groupes techniques (voir point 9.6 de l’ordre du jour)

· Prévisibilité de la période de consultation pour la procédure spéciale (voir point 9.5 de l’ordre du jour)

· Regroupement des procédures d’établissement des normes (voir point 9.5 de l’ordre du jour)

· Principes d’ordre général pour la procédure d’établissement des normes (voir point 9.5 de l’ordre du jour)

· Hiérarchie des termes (voir point 9.4 de l’ordre du jour).

4.
Il conviendrait aussi de tenir compte de toute décision prise en matière de procédure par la CMP dans le présent document pour le regroupement des procédures requis au titre du point 9.5 de l’ordre du jour.

II. Transparence

5.
Le Groupe de réflexion a été chargé d’examiner un document présenté par plusieurs pays lors de la deuxième session de la CMP sur l’Amélioration de la transparence dans le processus d’élaboration des normes internationales pour les mesures phytosanitaires. Le Groupe de réflexion a décidé que ce concept s’appliquerait en général au processus d’établissement des normes et serait pris en considération lors de la révision de tous les documents. Des dispositions relatives à la transparence ont été intégrées dans les trois projets de procédures d’établissement des normes (voir points 9.4, 9.5, 9.6 de l’ordre du jour) et des recommandations supplémentaires, établies par le Groupe de réflexion, le PSAT et le CN figurent dans le présent document.

Possibilité d’accès aux documents d’établissement des normes

6.
Le Groupe de réflexion, le PSAT et le CN ont fait des propositions détaillées relatives à la possibilité d’accès aux documents utilisés au cours du processus d’établissement des normes (par exemple pour savoir quels seraient les documents disponibles et pour qui). Les propositions sont énoncées de manière détaillée à l’Annexe 1.

7.
L’un des principaux changements porte sur le fait que nombre des documents qui sont affichés sur le PPI pour être examinés par le CN pourront maintenant être consultés par les parties contractantes (par l’intermédiaire de l’accès au PPI de leurs points de contact et des rédacteurs du PPI). Cela concerne notamment l’ensemble des observations sur les projets de normes et de spécifications reçues lors de la consultation des membres. Le PSAT a également suggéré que la décision de savoir quels seraient les documents du CN disponibles, et pour qui, serait prise à chaque réunion. Le CN est convenu d’examiner, lors de sa prochaine réunion, les modalités des décisions futures (par exemple décision du Président en consultation avec le Secrétariat, etc.) La liste des documents du CN devrait être toujours disponible et devrait indiquer tous les documents à examiner par le CN et préciser qui peut les consulter.

 8.
L’accès aux documents de travail pour les groupes de travail d’experts et les groupes techniques serait limité aux membres de chaque groupe.

9.
Le Groupe de réflexion a fait une recommandation à propos de tout document affiché sur le PPI dont l’accès est limité. Dans ce cas, un membre du CN ou une partie contractante devrait pouvoir demander l’accès au document qui pourrait être consulté après accord préalable du CN, et le cas échéant, de la personne ou du groupe qui prépare le document.

10.
Il convient de noter que l’accès aux documents se fait par l’intermédiaire du PPI. Le système du PPI devra être modifié afin que certains documents affichés dans la zone réservée au CN puissent être consultés seulement par les membres du CN, d’autres par les points de contact et les rédacteurs du PPI des parties contractantes, et d’autres librement.

Réponse aux observations faites par les membres sur les projets de NIMP
11.
On a particulièrement insisté au cours des débats sur l’importance pour les membres de savoir comment leurs observations ont été insérées dans les projets de NIMP. Selon la procédure proposée d’établissement des normes de la CIPV (voir point 9.5 de l’ordre du jour), « Un résumé des principales questions abordées et des réactions du CN aux observations importantes qui n’ont pas été incorporées dans la norme figure dans le rapport du CN et il est affiché sur le PPI ». En novembre 2007, les responsables de normes, le CN-7, le CN et le Secrétariat ont tenté de rédiger ces résumés pour chaque projet de norme, pour permettre aux membres de se rendre compte du résultat de leur apport dans la modification de la norme, surtout pour ce qui est des observations de fond non incorporées. De ce fait, pour chaque projet de norme, «un résumé des réactions du CN à certaines observations » a été joint en annexe au rapport du CN de novembre 2007.

12.
Pour la préparation de ces résumés, il a été demandé pour la première fois aux responsables de normes de fournir des projets de réponses détaillés aux observations sur leurs projets de NIMP destinés au CN, surtout pour les observations de fond spécifiques non insérées. Les responsables de normes ont ainsi vu leur charge de travail augmenter et le CN est convenu d’élaborer à leur intention de nouvelles directives.

13.
Le Secrétariat suggère que les membres pourraient souhaiter prendre contact avec les membres du CN dans leur région pour savoir si ces résumés répondent à leurs attentes ou fournir des commentaires et des suggestions pour leur amélioration, à examiner lors des prochaines réunions du CN.

14.
Le CN a proposé que des résumés similaires soient préparés pour répondre aux observations sur les projets de spécifications.

Processus de nomination
15.
Le Groupe de réflexion a abordé la question de la transparence en ce qui concerne la sélection des membres des groupes de travail d’experts et des groupes techniques. Il est convenu que seul le CN devrait avoir accès aux noms de tous les candidats. Une fois que les membres des groupes de travail d’experts et des groupes techniques sont confirmés, la liste définitive devrait être affichée sur le PPI. Il a été établi que le Secrétariat ne dispose pas de ressources suffisantes pour informer les candidats non retenus du résultat du processus de sélection. Il a suggéré que les membres du CN informent les candidats non retenus de leur région et que les « Directives sur les fonctions des membres du Comité des normes » soient mises à jour pour tenir compte de cette nouvelle tâche.

III. Délai plus long pour l’établissement des normes

16.
Le Groupe de réflexion, le PSAT et le CN ont examiné la possibilité de fixer une période plus longue pour l’établissement des normes. Selon ce nouveau calendrier, la durée normale d’élaboration d’une norme devrait être au moins d’un an. Cela devrait laisser davantage de temps aux responsables de normes et au CN pour étudier et insérer les observations des membres et répondre aussi aux préoccupations des membres du CN à propos du peu de temps dont ils disposaient pour examiner les observations, situation qui nuisait à la qualité des normes. 

17.
Le Groupe de réflexion et le PSAT sont tous deux convenus de l’importance de la flexibilité, et notamment du fait que la durée actuelle d’examen des observations relatives à un projet de NIMP pourrait être maintenue si l’établissement d’une norme était nécessaire d’urgence ou en présence d’un nombre limité d’observations. Le CN a relevé que la décision serait prise au cas par cas.

18.
Le PSAT a précisé qu’actuellement le CN peut choisir à quel moment présenter une norme à la CMP pour adoption, de sorte que la recommandation visant à allonger la durée ne représente pas un changement de politique. La CMP est donc informée que le processus ordinaire d’établissement des normes sera étendu pour de nombreuses normes, et que le CN commencera à adopter des délais plus longs pour examiner les observations faites sur certains projets de NIMP envoyés pour consultation aux membres, en 2008. De ce fait, il se pourrait que les projets transmis pour consultation aux membres soient présentés pour adoption à la CMP deux ans après la période de consultation octroyée.

IV. Ateliers annuels à composition non limitée organisés pour examiner les projets de NIMP immédiatement avant chaque session de la CMP

19.
La possibilité d’organiser des ateliers annuels à composition non limitée sur l’examen des projets de NIMP avant chaque session de la CMP, dans le cadre des mesures envisageables pour améliorer le processus d’établissement des normes, a été examinée. Le Groupe de réflexion et le PSAT ont relevé les principales incidences que ces ateliers pourraient avoir sur les ressources. En outre, le PSAT a relevé que les changements qu’il était maintenant proposé d’apporter à la procédure d’établissement des normes (transparence accrue, amélioration des rapports et plus grande flexibilité du calendrier d’établissement des normes) auraient déjà des répercussions positives sur la qualité des projets, avant la CMP. De ce fait le PSAT n’a pas appuyé la recommandation visant à réunir un Groupe de travail à composition non limitée chargé d’examiner les projets de NIMP avant les sessions de la CMP.
V. Politique de financement du processus d’établissement des normes

20.
Le Groupe de réflexion avait invité le PSAT à examiner les critères actuels retenus pour l’octroi des frais de voyage aux participants lors des réunions de la CIPV, afin de déterminer une approche cohérente et précise. Le Secrétariat a expliqué que les critères actuels retenus pour octroyer la priorité pour l’aide aux voyages (en supposant que des fonds soient disponibles) reposent sur des données de la Banque mondiale. Selon la politique actuellement en vigueur, le Secrétariat accorde la priorité, pour le remboursement total des frais de voyage, aux participants qui sont ressortissants de pays dont les revenus nationaux bruts par habitant sont les plus bas, en tenant compte du classement de l’importance totale de l’économie d’un pays/revenu national brut. Lorsque le revenu national brut par habitant et le revenu national brut sont plus élevés, il est demandé aux participants de financer une partie, ou la totalité, de leurs frais de déplacements. Le PSAT a pris note des critères de priorité adoptés par le Secrétariat pour octroyer l’aide pour les frais de voyage et pour le partage des coûts entre les participants et le Secrétariat, étant entendu que le Secrétariat pourrait adapter cette méthode dans des cas exceptionnels. 

VI. Autres questions

21.
Une mesure sur laquelle le Groupe de réflexion avait attiré l’attention a conduit à l’adoption du point 9.10 de l’ordre du jour (Directives pratiques sur l’utilisation de «must», «shall», «should» and «may» dans les NIMP).

22.
Le dernier mandat du Groupe de réflexion lui imposait de proposer un calendrier pour toutes les questions importantes. Il a été suggéré de prendre les mesures suivantes après adoption des procédures au titre des points 9.4, 9.5, 9.6 de l’ordre du jour et de les ajuster conformément aux indications du PSAT et du CN:

· le CN devra:

· examiner son mandat et son règlement intérieur pour supprimer la capacité du CN de mettre fin aux activités des Groupes techniques (il s’agit maintenant d’une fonction de la CMP, voir point 9.6 de l’ordre du jour); gérer, surveiller, guider et superviser les Groupes techniques; s’assurer que le mandat tient dûment compte des questions concernant la transparence; préciser et développer l’utilisation du courrier électronique pour l’approbation des spécifications et des autres documents; s’occuper du fonctionnement du CN-7 (mise à disposition de l’ensemble du CN des documents du CN-7, préparation d’un rapport complet des réunions du CN-7 lorsque le CN-7 se réunit seul pour examiner les projets de NIMP en vue de la consultation des membres, règles de participation et interprétation pour le CN-7).

· Mettre à jour les «Directives sur les fonctions des membres du Comité des normes» afin d’incorporer le devoir d’informer, dans leurs régions, les candidats non retenus du résultat des sélections relatives aux Groupes de travail d’experts et aux Groupes techniques.

· Vérifier le document «Procédures communes pour les Groupes techniques» afin de l’harmoniser avec les nouvelles procédures révisées.

· Examiner les procédures spéciales d’établissement des normes sur deux ou trois ans, en tenant compte du Document 14 du Groupe de réflexion (Proposition du COSAVE sur les procédures spéciales pour l’établissement des normes).

· Modifier les Directives sur le rôle du responsable d’une NIMP pour ce qui est des réponses aux observations.

· Le Bureau élargi devra aborder la question de sa participation aux réunions d’établissement des normes, lorsqu’il élaborera son règlement intérieur.

· Les Groupes techniques, sous la direction du CN, devront vérifier la procédure de travail de chaque Groupe technique pour s’assurer qu’elle n’est pas contraire aux changements apportés aux procédures d’établissement des normes.

· Le Secrétariat devra aborder la question de l’adoption des normes dans différentes langues. 

23.
La CMP est invitée à:

1. Accepter les dispositions relatives à la possibilité d’accès aux documents, comme indiqué à l’Annexe 1

2. Demander au Secrétariat de mettre en oeuvre ces dispositions (y compris les modifications nécessaires du système du PPI, dès que possible

3. Noter la réponse aux observations des membres fournies par le CN en novembre 2007, telles qu’elles figurent dans le rapport du CN et fournir des commentaires et suggestions aux membres du CN dans leurs régions, comme il convient.

4. Prendre note que le Comité des normes commencera à utiliser des délais plus longs pour l’établissement des normes, le cas échéant

5. Convenir de ne pas organiser un atelier annuel à composition non limitée pour examiner les projets de NIMP avant chaque session de la CMP

6. Noter que les critères de priorité actuellement appliqués aux participants pour l’octroi de l’aide aux voyages pour participer aux réunions de la CIPV seront maintenus

7. Demander au CN, au Bureau, aux Groupes techniques et au Secrétariat de procéder aux instances en cours après l’adoption des procédures visées aux points 9.4, 9.5 et 9.6 de l’ordre du jour.

Annexe 1

Mesures relatives à la possibilité d’accès aux documents d’établissement des normes

	Type de document
	Accès*
	Notes

	Groupe d’experts chargé de la rédaction (groupe de travail d’experts ou groupe technique) 

	Tous les documents de travail
	Groupe d’experts pertinent chargé de la rédaction
	Comme actuellement

	rapports
	non limité (public)
	Comme actuellement, une fois approuvés par le groupe d’experts chargé de la rédaction et présentés comme document du CN

	Comité des normes (données d’entrée)

	Ordre du jour et liste des participants
	Parties contractantes, CN
	

	liste des documents du CN
	Parties contractantes, CN
	Mentionner à qui l’accès est autorisé, pour chaque document

	Projets de NIMP et projets de spécifications présentés au CN
	Parties contractantes, CN
	

	Ensemble des observations effectuées par les membres (sur les projets de NIMP et sur les projets de spécifications)
	Parties contractantes, CN
	Cela modifie les dispositions précédentes selon lesquelles les observations des membres sur les projets de NIMP pouvaient être consultées par le public sur le PPI

	Réactions détaillées des responsables aux observations des membres
	CN seulement
	

	Un résumé des principales questions abordées et des réactions du CN aux observations de fond qui n’ont pas été incorporées dans la norme (à la fois pour le projet de NIMP et les projets de spécifications)
	non limité (accès public), tout comme les annexes aux rapports du CN
	

	Autres documents du CN
	- parties contractantes, CN ou

- CN seulement
	Cela sera établi au cas par cas. Le CN envisagera à sa prochaine réunion les modalités d’application de cette décision au cas par cas.

	Comité des normes (données de sortie)

	Tous les documents approuvés par le CN au cours de ses réunions
	non limité (public), tout comme les annexes du rapport du CN
	Les documents approuvés pour être ultérieurement élaborés, figurent en annexes au rapport du CN et seront donc disponibles sans restriction.

	 Rapport du CN
	Non limité (public)
	Comme actuellement

	Divers

	Liste des propositions détaillées pour les questions à ajouter au programme de travail pour l’établissement des normes de la CIPV
	Non limité (public)
	Affiché lorsque les thèmes ont été établis pour le PSAT

	Tout document dont l’accès est limité, comme susmentionné
	Groupe concerné
	Dans ce cas, un membre du CN ou une partie contractante pourrait demander l’accès au document. Ce document pourra être disponible avec l’accord préalable du CN et, le cas échéant, de la personne ou du groupe qui prépare le document.


* Par « parties contractantes » on entend que les points de contact et les éditeurs du PPI des parties contractantes  auront accès aux secteurs relatifs aux travaux et aux documents pertinents sur le PPI. Les membres du Bureau ont actuellement accès à tous les secteurs dont l’accès est limité sur le PPI; le Bureau n’est donc pas mentionné ici. 

1 Les rapports complets du Groupe de réflexion et du PSAT sont disponibles sur le PPI (� HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/189350" ��https://www.ippc.int/id/189350�, � HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/41710" ��https://www.ippc.int/id/41710� et � HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/13402" ��https://www.ippc.int/id/13402�) et ils pourront aussi être obtenus au comptoir des documents.





	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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